





































































































































































































































































































































	1 Introduction
	1.1 Contexte général de CODEX 2010
	1.2 Organisation des travaux CODEX 2010 - volet "droit public"
	1.3 Exposé des exigences procédurales résultant du droit fédéral 
	1.3.1 Garantie constitutionnelle de l'accès à une autorité judiciaire pour les contestations de droit public (art. 29a Cst et 191b Cst)
	1.3.2 Exigence d’un tribunal supérieur (art. 86 LTF)
	1.3.3 Une autorité judiciaire au moins doit disposer d’un plein pouvoir d’examen à l’égard du droit et des faits lorsque la cause est susceptible d’un recours ordinaire au TF (art. 110 LTF)
	1.3.4 Cas particulier de la juridiction des assurances sociales
	1.3.5 Délai de mise en œuvre


	2 Situation au 1er janvier 2008 
	2.1 La garantie d'un contrôle judiciaire
	2.2 L'organisation générale du contentieux administratif
	2.3 L’organisation de la juridiction des assurances sociales
	2.4 Questions connexes : procédure administrative, système des assesseurs

	3 Variantes envisagées - solutions retenues
	3.1 Garantie d’un contrôle judiciaire
	3.2 Organisation du contentieux
	3.2.1 Procédure de réclamation 
	3.2.2 Recours à une autorité administrative
	3.2.3 Recours à une autorité judiciaire intermédiaire

	3.3 Juridiction des assurances sociales
	3.4 Questions connexes
	3.4.1 Procédure administrative unifiée
	3.4.2 Assesseurs 


	4 Commentaire article par article
	4.1 Loi du 9 mai 1983 sur le contrôle des habitants
	4.2 Loi du 21 novembre 1938 sur les associations illicites
	4.3 Loi du 16 mai 1989 sur l’exercice des droits politiques
	4.4 Loi du 24 septembre 2002 sur l’information
	4.5 Loi du 18 juin 1984 sur la Caisse de pensions de l'Etat de Vaud
	4.6 Loi du 12 décembre 1979 d’organisation judiciaire
	4.7 Décret du 24 septembre 2002 fixant les traitements de certains magistrats de l’ordre judiciaire 
	4.8 Loi du 24 novembre 1981 sur l’assistance judiciaire en matière civile 
	4.9 Code de procédure civile du 14 décembre 1966
	4.10 Code rural et foncier du 7 décembre 1987
	4.11 Loi du 15 septembre 1971 sur les garanties en matière de baux à loyer 
	4.12 Loi du 16 décembre 1992 d'application de la loi fédérale du 4 octobre 1991 sur l'aide aux victimes d'infractions 
	4.13 Loi scolaire du 12 juin 1984
	4.14 Loi du 19 septembre 1990 sur la formation professionnelle
	4.15 Loi du 11 septembre 1973 sur l’aide aux études et à la formation professionnelle
	4.16 Loi du 4 juillet 2000 sur les impôts directs cantonaux
	4.17 Loi du 27 février 1963 concernant le droit de mutation sur les transferts immobiliers et l’impôt sur les successions et donations
	4.18 Loi du 26 novembre 1957 sur les hydrocarbures
	4.19 Loi du 3 décembre 1957 sur la police des eaux dépendant du domaine public
	4.20 Loi du 10 mai 1926 sur le marchepied le long des lacs et sur les plans riverains
	4.21 Loi du 10 décembre 1991 sur les routes
	4.22 Loi du 5 septembre 1944 sur l’utilisation des lacs et cours d’eau dépendant du domaine public
	4.23 Loi du 25 novembre 1974 sur la circulation routière
	4.24 Loi du 29 mai 1985 sur la santé publique
	4.25 Loi du 14 septembre 1974 sur la protection des eaux contre la pollution
	4.26 Loi du 5 juillet 2005 sur l’emploi
	4.27 Loi du 13 novembre 2007 sur les prestations complémentaires à l’assurance-vieillesse, survivants et invalidité 
	4.28 Loi du 25 juin 1996 d’application de la loi fédérale sur l’assurance-maladie
	4.29 Décret du 23 septembre 1997 relatif à l'application dans le Canton de Vaud de l'article 41, alinéa 3, de la loi fédérale sur l'assurance-maladie
	4.30 Loi du 30 novembre 1954 sur les allocations familiales
	4.31 Loi du 9 septembre 1975 sur le logement
	4.32 Loi du 24 janvier 2006 d'aide aux personnes recourant à l'action médico-sociale 
	4.33 Loi du 25 mai 1965 sur l'organisation de la Caisse cantonale de compensation 
	4.34 Loi du 12 juin 2007 sur l’appui au développement économique
	4.35 Loi du 29 novembre 1961 sur les améliorations foncières
	4.36 Loi du 27 mai 1987 sur la formation professionnelle agricole
	4.37 Loi du 21 novembre 1973 sur la viticulture
	4.38 Loi du 25 mai 1970 d’application de la législation sur les épizooties 
	4.39 Loi du 28 février 1989 sur la faune
	4.40 Loi du 29 novembre 1978 sur la pêche
	4.41 Loi du 6 février 1891 sur les mines
	4.42 Loi du 27 mai 1970 sur la prévention des incendies et des dangers résultant des éléments naturels
	4.43 Loi du 17 novembre 1993 sur le service de défense contre l’incendie et de secours
	4.44 Décret sur l’adaptation terminologique de la législation vaudoise à la suite de la réunion du Tribunal cantonal et du Tribunal administratif
	4.45 Décret fixant le nombre de juges cantonaux et leur taux d'activité ainsi que le nombre d'assesseurs de la Cour de droit administratif et public et de la Cour des assurances sociales du Tribunal cantonal pour la législature 2008-2012
	4.46 Décret ordonnant la convocation du corps électoral pour se prononcer sur la modification de l’article 131 de la Constitution du Canton de Vaud

	5 Réponse aux interventions parlementaires
	5.1 Rapport du Conseil d’Etat sur la motion Christiane Jaquet-Berger et consorts demandant, dans le cadre de la fusion du Tribunal administratif avec le Tribunal cantonal voulue par la nouvelle Constitution, une réforme fondamentale du Tribunal administratif (TC/TA)
	5.1.1 Rappel de la motion
	5.1.2 Rapport du Conseil d’Etat

	5.2 Rapport du Conseil d'Etat sur le postulat Recordon demandant la révision de la loi du 2 décembre 1959 sur le Tribunal des assurances de manière à conférer à celui-ci la compétence exclusive pour tout le contentieux des affaires sociales.
	5.2.1 Rappel du postulat
	5.2.2 Rapport du Conseil d’Etat


	6 Conséquences
	6.1 Contentieux administratif ordinaire
	6.1.1 Volume du contentieux administratif ordinaire
	6.1.2 Conséquences directes de la mise en œuvre de l’art. 29a Cst et de la LTF
	6.1.3 Procédure de réclamation - généralités
	6.1.4 Analyse de l’effet filtre
	6.1.5 Réorganisation partielle du contentieux administratif
	6.1.6 Estimation des volumes retenus par la procédure de réclamation
	6.1.7 Evolution du volume et des effectifs de la CDAP
	6.1.8 Maintien des assesseurs à la CDAP

	6.2 Juridiction des assurances sociales
	6.2.1 Conséquences de la création d’une Cour des assurances sociales
	6.2.2 Evolution des volumes et des effectifs du TAss

	6.3 Conséquences sur le budget de fonctionnement
	6.3.1 Evolution globale des ETP situation actuelle et situation 2009
	6.3.2 Autres coûts d’investissement

	6.4 Légales et réglementaires
	6.5 Pour les communes
	6.6 Programme de législature
	6.7 Conséquences sur la mise en œuvre de la Constitution
	6.8 Conséquences sur la RPT

	7 Notes de renvoi
	8 Conclusion
	LOI modifiant la loi du 9 mai 1983 sur le contrôle des habitants
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 21 novembre 1938 sur les associations illicites
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 16 mai 1989 sur l'exercice des droits politiques
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 24 septembre 2002 sur l’information
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 18 juin 1984 sur la Caisse de pensions de l'Etat de Vaud
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 12 décembre 1979 d’organisation judiciaire 
	Art. premier  
	Art. 2 

	DÉCRET modifiant le décret du 24 septembre 2002 fixant les traitements de certains magistrats de l’ordre judiciaire
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 24 novembre 1981 sur l’assistance judiciaire en matière civile
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant le code de procédure civile du 14 décembre 1966
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant le code rural et foncier du 7 décembre 1987
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 15 septembre 1971 sur les garanties en matière de baux à loyer
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 16 décembre 1992 d'application de la loi fédérale du 4 octobre 1991 sur l'aide aux victimes d'infractions
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi scolaire du 12 juin 1984
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 19 septembre 1990 sur la formation professionnelle 
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 11 septembre 1973 sur l’aide aux études et à la formation professionnelle
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 4 juillet 2000 sur les impôts directs cantonaux
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 27 février 1963 concernant le droit de mutation sur les transferts immobiliers et l’impôt sur les successions et donations
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 26 novembre 1957 sur les hydrocarbures
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 3 décembre 1957 sur la police des eaux dépendant du domaine public
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 10 mai 1926 sur le marchepied le long des lacs et sur les plans riverains
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 10 décembre 1991 sur les routes
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 5 septembre 1944 sur l’utilisation des lacs et cours d’eau dépendant du domaine public
	Art. premier  
	Art. 2 
	Art. 3 

	LOI modifiant la loi du 25 novembre 1974 sur la circulation routière
	Art. premier  
	Art. 2 
	Art. 3 

	LOI modifiant la loi du 29 mai 1985 sur la santé publique
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 14 septembre 1974 sur la protection des eaux contre la pollution
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 5 juillet 2005 sur l’emploi
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 13 novembre 2007 sur les prestations complémentaires à l’assurance-vieillesse, survivants et invalidité
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 25 juin 1996 d’application vaudoise de la loi fédérale sur l’assurance-maladie
	Art. premier  
	Art. 2 

	DÉCRET modifiant le décret du 23 septembre 1997 relatif à l'application dans le Canton de Vaud de l'article 41, alinéa 3, de la loi fédérale sur l'assurance-maladie
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 30 novembre 1954 sur les allocations familiales 
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 9 septembre 1975 sur le logement
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 24 janvier 2006 d'aide aux personnes recourant à l'action médico-sociale
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 26 mai 1965 sur l'organisation de la Caisse cantonale de compensation
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 12 juin 2007 sur l'appui au développement économique
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 29 novembre 1961 sur les améliorations foncières
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 27 mai 1987 sur la formation professionnelle agricole
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 21 novembre 1973 sur la viticulture
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 25 mai 1970 d’application de la législation fédérale sur les épizooties
	Art. premier  
	Art. 2 
	Art. 3 

	LOI modifiant la loi du 28 février 1989 sur la faune
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 29 novembre 1978 sur la pêche
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 6 février 1891 sur les mines
	Art. premier  
	Art. 2 
	Art. 3 

	LOI modifiant la loi du 27 mai 1970 sur la prévention des incendies et des dangers résultant des éléments naturels
	Art. premier  
	Art. 2 

	LOI modifiant la loi du 17 novembre 1993 sur le service de défense contre l’incendie et de secours
	Art. premier  
	Art. 2 

	DÉCRET sur l'adaptation terminologique de la législation vaudoise à la suite de la réunion du Tribunal cantonal et du Tribunal administratif
	Art. premier  
	Art. 2 
	Art. 3 

	DÉCRET fixant le nombre de juges cantonaux et leur taux d'activité ainsi que le nombre d'assesseurs de la Cour de droit administratif et public et de la Cour des assurances sociales du Tribunal cantonal pour la législature 2008-2012
	Art. premier  Effectif des juges cantonaux
	Art. 2 Juges cantonaux à temps complet
	Art. 3 Juges cantonaux à temps partiel
	Art. 4 Assesseurs de la Cour de droit administratif et public et de la Cour des assurances sociales
	Art. 5 
	Art. 6 

	DÉCRET ordonnant la convocation du corps électoral pour se prononcer sur la modification de l’article 131 de la Constitution du Canton de Vaud du 14 avril 2003 
	Art. premier  
	Art. 2 
	Art. 3 


